Plateforme inter-associative de propositions de modifications urgentes de notre code civil – janvier 2007 - www.collectif-coparentalite.com
Motivation : Nous constatons que nos lois actuelles ne permettent pas la clarté quant aux géniteurs, qu’elles n’assurent pas l’équité entre les deux parents, et qu’elles ne respectent pas la place et le rôle joué par les coparents. C’est la confiance en eux, en l’autre, en la société et en l’avenir qui est menacée chez les enfants confrontés à ces incohérences.
Au cœur des familles contemporaines, les drames explosent : violences de toutes sortes (entre conjoints et vis-à-vis des enfants), aliénations et suicides (des parents exclus et des jeunes désorientés), démissions et abandons, rigidification autour d’extrémismes… Pour chacune de ces catégories, les exemples se comptent par millions, et ni les lois, ni les pratiques des professionnels, ne suffisent à endiguer le phénomène. Alors quelles sont les valeurs humaines qui doivent être affirmées avec conviction et fermeté face à l’urgence de la situation ?

Pour y répondre, revenons à l’enfant, car trois blessures identitaires infléchissent leur destin de manière péjorative : des millions d’entre eux ne savent pas de qui ils sont issus, ou ont perdu totalement contact avec l’un de leurs parents biologiques (majoritairement du côté des pères) ; des millions d’autres sont confrontés à la violence et la domination d’un de leurs parents sur l’autre, prenant souvent la forme de la dévalorisation et de la disqualification de celui ou de celle qui est aussi essentiel-le à son évolution qu’il-elle est vu-e comme défaillant-e ; des millions enfin voient disparaître du jour au lendemain celui ou celle qui s’est comporté comme un parent à son égard sans en avoir eu la reconnaissance, brisant de manière irréversible des liens affectifs tout aussi essentiels que les précédents à sa construction identitaire de futur homme ou femme. Au fond, c’est la confiance qui est menacée : confiance en lui et en sa capacité à devenir parent à son tour, confiance en l’autre et en la société qui ne l’a pas respecté tout en prétendant défendre son intérêt, confiance en la justice qui ne l’a pas protégé en diabolisant celui ou celle qui peut tant lui transmettre…

Nos associations, qui regroupent des hommes et des femmes, quelque soient leur genre et leur sexualité, assoient le principe de coparentalité sur trois valeurs fondamentales autour de l’enfant, celles précisément qui ne sont actuellement pas protégées par la loi : équité, clarté et respect. Il s’agit en effet de protéger les relations que l’enfant a avec ceux et celles qui l’élèvent, de lui permettre de savoir clairement de qui il est issu et à quelle place est chacun-e, mais aussi de respecter ses besoins propres en fonction de son âge. Nous distinguons donc trois registres dans la parentalité : les deux géniteurs – les parents biologiques - le ou les deux parents – qui peuvent être parents biologiques ou parents de substitution occupant une place « vacante », reconnus ou pas par la loi – et des coparents – des parents additifs qui s’ajoutent donc aux deux parents, le plus souvent leur-s conjoint-s, habituellement appelés « beaux-parents ». En dehors du fait que l’autorité parentale est retirée aux parents lorsqu’une adoption simple est prononcée, nous rapprocherions les coparents – au maximum deux et quelque soient leur sexe – du statut donné par l’adoption simple, et des parents de substitution – souvent le conjoint du seul parent légal – de celui de l’adoption plénière, puisque ces derniers se substituent à une place vacante, qu’ils soient ou non de même sexe que le parent absent.

Nous constatons donc que nos lois actuelles ne permettent pas la clarté quant aux géniteurs, qu’elles n’assurent pas l’équité entre les deux parents, et qu’elles ne respectent pas la place et le rôle joué par les coparents. Le système n’en sera que plus bancal si les améliorations donnent l’illusion de satisfaire des revendications communautaristes, sans aborder le problème de fond qui est lié à nos conceptions de la maternité et de la paternité, tout en se focalisant par exemple sur une opposition fictive hétéro/homo. Pour l’instant, seule la subjectivité d’un magistrat peut parfois rétablir l’équilibre autour de l’enfant lorsque les adultes en sont incapables, mais en aucun cas la loi. Notre objectif est d’inscrire ces trois principes dans notre législation, sans tout remettre en question pour autant. Nous souhaitons simplement que tous les enfants vivant en France, quelque soit leur spécificité familiale et la personnalité du Juge aux Affaires Familiales de son tribunal de référence, puisse bénéficier de la même protection – avoir accès à ses deux parents et ses éventuels coparents, dans une totale transparence quant à ses origines. Car ce que redoutent principalement les enfants dont un des parents est vulnérable à un moment de sa vie, c’est qu’une discrimination s’ajoute au manque d’équité, de clarté et de respect déjà en application. La conséquence directe est qu’un parent manipulateur peut utiliser à son profit le flou juridique en vigueur. Les avancées de la réforme de la loi en mars 2002 – sous l’impulsion de Ségolène Royal - ont dans un premier temps indiqué la direction à suivre.
Il est donc prioritaire de permettre à tous les enfants d’avoir accès à leurs origines – lorsque c’est possible et avec le consentement du parent biologique concerné via le CNAOP
 – et d’abolir l’inégalité qui frappent les hommes dans l’impossibilité d’exercer une action de recherche en paternité sans l’accord de la mère ; il est urgent d’empêcher l’éviction lente d’un parent en rendant obligatoire la mise en place de la résidence alternée surtout en cas de conflit – mais si les parents vivent à proximité - sauf pour des motifs avérés graves ; il est fondamental pour l’équilibre de l’enfant de reconnaître les coparents en leur accordant des droits et des devoirs, pouvant aller jusqu’à l’adoption plénière s’il est conjoint du seul parent légal.
Les aménagements du code civil, permettant la protection de ces trois principes pour tous les enfants, sont peu nombreux et assez simples à mettre en œuvre. Voici ceux que nous proposons en priorité (ces modifications forment un tout, et en enlever une seule dénaturerait la cohérence de l’ensemble) :
1. Renforcer le principe de la résidence alternée, sur le mode de la parité, hormis pour des motifs graves (cf ajouts aux articles 373-2-9 et 377-1).

2. Permettre l’accès aux origines via le CNAOP, et lever l’impossibilité pour un homme d’engager une action en recherche de paternité sans le consentement de la mère (cf modifications aux articles 311-19, 340-2, 341-1, 354 et 356).

3. Si l’enfant n’a qu’un seul parent, permettre au coparent d’adopter ; si l’enfant a deux parents, étendre les droits et les devoirs parentaux aux coparents sans nécessiter l’accord de l’autre parent (ajout d’un article 345-2, et modifications aux articles 346, 347, 348 et 348-6, 363, 371 et 372-1).

4. Modifier la définition de « conjoints » comme étant deux personnes liées par un contrat de mariage, ou de pacs, ou qui vivent en concubinage depuis au moins deux ans (cf ajout dans l’article 515-8).

5. Remplacer le mot « époux » par le mot « conjoints » (article 357) et « père et mère » par « parents » (articles 371-3, 372, 373-2, 373-3, 373-4, 375, 375-3, 375-6, 375-7, 375-8, 376-1, 377, 377-2, 378, 378-1, 381, 382, 383 et 387).

Nous joignons à cette plateforme les dernières paroles de Stéphan Lafargue, qui s’est suicidé tout début décembre après des années de combat pour que son droit fondamental de père soit respecté, et alors que le juge lui refusait d’entendre son fils Paul. C’est à cet enfant de 10 ans que nous pensons aujourd’hui, ainsi qu’aux milliers d’autres enfants dont un parent s’est suicidé, épuisé de crier dans le désert, et dans une totale indifférence des médias.
De : s. lafargue [mailto:steph.laf@wanadoo.fr]

Envoyé : vendredi 1 décembre 2006 20:55
À : communiqué





Objet : fin

Salut à tous,

Merci de tout coeur à tous ceux qui m'ont soutenu dans mon combat et à tous mes autres amis. Pardonnez-moi de vous abandonner, mais ce n'est vraiment plus supportable pour moi de devoir devenir un père sans enfant. 

Aucune issue se dégage. Je voudrais que Paul ne grandisse pas au milieu d'un champ de bataille perpétuel et vue les conditions, je ne vois d'autre solution que de disparaître.

Si la société avait vraiment voulu que Paul ait un père, elle n'aurait pas laissé la "justice" le détruire psychologiquement.

Je vous embrasse tous

Stéphan
ANNEXES : Modifications suggérées dans le code civil

Article 311-19 (inséré par Loi nº 94-653 du 29 juillet 1994 art. 10 Journal Officiel du 30 juillet 1994)
En cas de procréation médicalement assistée avec tiers donneur, aucun lien de filiation ne peut être établi entre l'auteur du don et l'enfant issu de la procréation. Aucune action en justice de quelque nature que ce soit ne peut être exercée à l'encontre du donneur. Toutefois, les services médicaux ayant effectué la procréation sont tenus de conserver l’identité du donneur, et de la rendre accessible à l’enfant devenu majeur qui en ferait la demande, via le Conseil National pour l’Accès aux Origines Personnelles.

Article 340-2 (inséré par Loi nº 72-3 du 3 janvier 1972 art. 1 Journal Officiel du 5 janvier 1972 en vigueur le 1er août 1972)
L'action n'appartient qu'à l'enfant. Pendant la minorité de l'enfant, la mère et le père, ou l’un des deux seulement, même mineurs, ont seuls qualité pour l'exercer. Si la mère n'a pas reconnu l'enfant, si elle est décédée ou si elle se trouve dans l'impossibilité de manifester sa volonté, et si le père n’a pas reconnu l’enfant, l'action sera intentée conformément aux dispositions de l'article 464, alinéa 3, du présent code.

Article 341-1 (inséré par Loi nº 93-22 du 8 janvier 1993 art. 27 Journal Officiel du 9 janvier 1993)
Lors de l'accouchement, la mère peut demander que le secret de son admission et de son identité soit préservé. Toutefois, les services médicaux ayant accompagné l’accouchement sont tenus de conserver l’identité de la mère, et de la rendre accessible à l’enfant devenu majeur qui en ferait la demande, via le Conseil National pour l’Accès aux Origines Personnelles.

Article 345-2

L'adoption plénière de l'enfant par le conjoint d’une personne décédée est permise, sans nécessiter l’accord du parent vivant, si le parent décédé en a exprimé la volonté de son vivant dans un acte notarié.
Article 346 (Loi nº 66-500 du 11 juillet 1966 art. 1 Journal Officiel du 12 juillet 1966 en vigueur le 1er novembre 1966) (Loi nº 76-1179 du 22 décembre 1976 art. 7 Journal Officiel du 23 décembre 1976)
Nul ne peut être adopté par plusieurs personnes si ce n'est par deux conjoints, conformément à la définition donnée à l’article 515-8 du présent code. Toutefois, une nouvelle adoption peut être prononcée soit après décès de l'adoptant, ou des deux adoptants, soit encore après décès de l'un des deux adoptants, si la demande est présentée par le nouveau conjoint du survivant d'entre eux.

Article 347 (inséré par Loi nº 66-500 du 11 juillet 1966 art. 1 Journal Officiel du 12 juillet 1966 en vigueur le 1er novembre 1966)
Peuvent être adoptés : 1º Les enfants pour lesquels les père et mère ou le conseil de famille ont valablement consenti à l'adoption ; 2º Les pupilles de l'Etat ; 3º Les enfants déclarés abandonnés dans les conditions prévues par l'article 350 ; 4° Les enfants pour lesquels un des parents décédés a consenti à l’adoption par son conjoint dans les termes de l’article 345-2.

Article 348 (inséré par Loi nº 66-500 du 11 juillet 1966 art. 1 Journal Officiel du 12 juillet 1966 en vigueur le 1er novembre 1966)
Lorsque la filiation d'un enfant est établie à l'égard de son père et de sa mère, ceux-ci doivent consentir l'un et l'autre à l'adoption. Si l'un des deux est mort ou dans l'impossibilité de manifester sa volonté, s'il a perdu ses droits d'autorité parentale, le consentement de l'autre suffit. Dans le cas de l’article 345-2 ci-dessus, le consentement du parent survivant n’est pas nécessaire.
Article 348-6 (inséré par Loi nº 66-500 du 11 juillet 1966 art. 1 Journal Officiel du 12 juillet 1966 en vigueur le 1er novembre 1966)
Le tribunal peut prononcer l'adoption s'il estime abusif le refus de consentement opposé par les parents légitimes et naturels ou par l'un d'entre eux seulement, lorsqu'ils se sont désintéressés de l'enfant au risque d'en compromettre la santé ou la moralité. Il en est de même en cas de refus abusif de consentement du conseil de famille. En toute hypothèse, pour prononcer l’adoption, le Tribunal prend en considération l’intérêt psycho-affectif de l’enfant.
Article 354 (Loi nº 66-500 du 11 juillet 1966 art. 1 Journal Officiel du 12 juillet 1966 en vigueur le 1er novembre 1966) (Loi nº 96-604 du 5 juillet 1996 art. 12 Journal Officiel du 6 juillet 1996) (Loi nº 2002-304 du 4 mars 2002 art. 14 Journal Officiel du 5 mars 2002 en vigueur le 1er janvier 2005)
Dans les quinze jours de la date à laquelle elle est passée en force de chose jugée, la décision prononçant l'adoption plénière est transcrite sur les registres de l'état civil du lieu de naissance de l'adopté, à la requête du procureur de la République. Lorsque l'adopté est né à l'étranger, la décision est transcrite sur les registres du service central d'état civil du ministère des affaires étrangères. La transcription énonce le jour, l'heure et le lieu de la naissance réels de l’enfant, le sexe de l'enfant ainsi que ses, nom de famille et prénoms, tels qu'ils résultent du jugement d'adoption, les prénoms, noms, date et lieu de naissance, profession et domicile du ou des adoptants. La transcription indique clairement qu’il s’agit d’une adoption. L'acte de naissance originaire conservé par un officier de l'état civil français et, le cas échéant, l'acte de naissance établi en application de l'article 58 sont, à la diligence du procureur de la République, revêtus de la mention "adoption" et conservés pour permettre à l’enfant d’y accéder lors de sa majorité via le Conseil National pour l’Accès aux Origines Personnelles. NOTA : L'article 13 de la loi nº 2003-516 a reporté au 1er janvier 2005 la date initiale du 1er septembre 2003, prévue par l'article 25 de la loi nº 2002-304.

Article 356 (Loi nº 66-500 du 11 juillet 1966 art. 1 Journal Officiel du 12 juillet 1966 en vigueur le 1er novembre 1966) (Loi nº 76-1179 du 22 décembre 1976 art. 10 Journal Officiel du 23 décembre 1976)
L'adoption confère à l'enfant une filiation qui se substitue à sa filiation d'origine, mais sans en taire l’existence conformément à l’article 354 : l'adopté cesse d'appartenir à sa famille par le sang, sous réserve des prohibitions au mariage visées aux articles 161 à 164. Toutefois l'adoption de l'enfant du conjoint laisse subsister sa filiation d'origine à l'égard de ce conjoint et de sa famille. Elle produit, pour le surplus, les effets d'une adoption par deux conjoints.

Article 363 (Loi nº 66-500 du 11 juillet 1966 art. 1 Journal Officiel du 12 juillet 1966 en vigueur le 1er novembre 1966) (Loi nº 93-22 du 8 janvier 1993 art. 32 Journal Officiel du 9 janvier 1993) (Loi nº 2002-304 du 4 mars 2002 art. 18, art. 19 et art. 20 Journal Officiel du 5 mars 2002 en vigueur le 1er septembre 2003) (Loi nº 2003-516 du 18 juin 2003 art. 10 Journal Officiel du 19 juin 2003 en vigueur le 1er janvier 2005)
L'adoption simple confère le nom de l'adoptant à l'adopté en l'ajoutant au nom de ce dernier. Lorsque l'adopté et l'adoptant, ou l'un d'entre eux, portent un double nom de famille, le nom conféré à l'adopté résulte de l'adjonction du nom de l'adoptant à son propre nom, dans la limite d'un nom pour chacun d'eux. Le choix appartient à l'adoptant, qui doit recueillir le consentement de l'adopté âgé de plus de treize ans. En cas de désaccord ou à défaut de choix, le nom conféré à l'adopté résulte de l'adjonction du premier nom de l'adoptant au premier nom de l'adopté. En cas d'adoption par deux conjoints, le nom ajouté au nom de l'adopté est, à la demande des adoptants, soit celui de l’un, soit celui de l’autre, dans la limite d'un nom pour chacun d'eux et, à défaut d'accord entre eux, les deux noms accolés dans l’ordre alphabétique et dans la limite d’un seul nom pour chacun d’eux. Si l'adopté porte un double nom de famille, le choix du nom conservé appartient aux adoptants, qui doivent recueillir le consentement de l'adopté âgé de plus de treize ans. En cas de désaccord ou à défaut de choix, le nom des adoptants retenu est ajouté au premier nom de l'adopté. Le tribunal peut, toutefois, à la demande de l'adoptant, décider que l'adopté ne portera que le nom de l'adoptant. En cas d'adoption par deux conjoints, le nom de famille substitué à celui de l'adopté peut, au choix des adoptants, être soit celui de l’un, soit celui de l’autre, soit les noms accolés des conjoints dans l'ordre choisi par eux et dans la limite d'un seul nom pour chacun d'eux. Cette demande peut également être formée postérieurement à l'adoption. Si l'adopté est âgé de plus de treize ans, son consentement personnel à cette substitution du nom de famille est nécessaire.

Article 371 (inséré par Loi nº 70-459 du 4 juin 1970 art. 1 Journal Officiel du 5 juin 1970 en vigueur le 1er janvier 1971)
L'enfant, à tout âge, doit honneur et respect à ses parents. Sont considérés comme parents de l’enfant : 1° Son père et sa mère ; 2° Toute personne qui a adopté plénièrement l’enfant.
Article 372-1

Un enfant ne peut avoir simultanément plus de deux parents.
Si l'un des parents décède ou se trouve privé de l'exercice de l'autorité parentale, l'autre exerce seul cette autorité.sous réserve des droits pouvant être reconnu à son conjoint selon l’article 372-1 du présent code.
Article 373-2-9 (inséré par Loi nº 2002-305 du 4 mars 2002 art. 5 V Journal Officiel du 5 mars 2002)
En application des deux articles précédents, la résidence de l'enfant peut être fixée en alternance au domicile de chacun des parents ou au domicile de l'un d'eux, celui des deux qui la demande et la rend possible, et non celui qui la refuse ou la rend impossible. A la demande de l'un des parents ou en cas de désaccord entre eux sur le mode de résidence de l'enfant, le juge peut ordonner à titre provisoire une résidence en alternance dont il détermine la durée. Au terme de celle-ci, le juge statue définitivement sur la résidence de l'enfant en alternance au domicile de chacun des parents ou au domicile de celui des deux qui la demande et la rend possible, et non celui qui la refuse ou la rend impossible..La résidence en alternance est de droit si, par son comportement, un des parents fait obstacle aux relations de l’enfant avec son autre parent
Article 377-1 (Loi nº 70-459 du 4 juin 1970 art. 1 Journal Officiel du 5 juin 1970 en vigueur le 1er janvier 1971) (Loi nº 74-631 du 5 juillet 1974 art. 5 Journal Officiel du 7 juillet 1974) (Loi nº 93-22 du 8 janvier 1993 art. 48 III, art. 64 Journal Officiel du 9 janvier 1993 en vigueur le 1er février 1994) (Loi nº 2002-305 du 4 mars 2002 art. 7 II Journal Officiel du 5 mars 2002)
La délégation, totale ou partielle, de l'autorité parentale résultera du jugement rendu par le juge aux affaires familiales.
Toutefois, le jugement de délégation peut prévoir, pour les besoins d'éducation de l'enfant, que les parents, ou l'un d'eux, partageront tout ou partie de l'exercice de l'autorité parentale avec le tiers délégataire. Le partage nécessite l'accord du ou des parents en tant qu'ils exercent l'autorité parentale. Le partage total ou partiel de l’autorité parentale d’un seul parent avec son conjoint ne peut être refusé que pour des motifs graves, et non sur le seul désaccord de l’autre parent, et en conformité avec l’article 373-2-9. La présomption de l'article 372-2 est applicable à l'égard des actes accomplis par le ou les délégants et le délégataire. Le juge peut être saisi des difficultés que l'exercice partagé de l'autorité parentale pourrait générer par les parents, l'un d'eux, le délégataire ou le ministère public. Il statue conformément aux dispositions de l'article 373-2-11.

Article 383 (Loi nº 70-459 du 4 juin 1970 art. 1 Journal Officiel du 5 juin 1970 en vigueur le 1er janvier 1971) (Loi nº 85-1372 du 23 décembre 1985 art. 40 Journal Officiel du 26 décembre 1985 en vigueur le 1er juillet 1986)
L'administration légale est exercée conjointement par les parents lorsqu'ils exercent en commun l'autorité parentale et, dans les autres cas, sous le contrôle du juge, soit par un parent, soit par l’autre, selon les dispositions du chapitre précédent. La jouissance légale est attachée à l'administration légale : elle appartient soit aux deux parents conjointement, soit à celui des parents qui a la charge de l'administration.

Article 515-8 (inséré par Loi nº 99-944 du 15 novembre 1999 art. 3 Journal Officiel du 16 novembre 1999)
Le concubinage est une union de fait, caractérisée par une vie commune présentant un caractère de stabilité et de continuité, entre deux personnes, de sexe différent ou de même sexe, qui vivent en couple. Le conjoint  d’une personne, est celui ou celle qui lui est liée par un contrat de mariage, ou de pacs, ou qui vit en concubinage avec elle depuis au moins deux ans. 
Et enfin :

· Le mot « époux » est remplacé par « conjoints » dans l’article 357.

· Les mots « père et mère » sont remplacés par « parents » dans les articles 371-3, 372, 373-2, 373-3, 373-4, 375, 375-3, 375-6, 375-7, 375-8, 376-1, 377, 377-2, 378, 378-1, 381, 382 et 387.
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